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Loi de 2003 sur l'allgement de l'impt foncier rsidentiel pour les personnes ges de l'Ontario

L.O. 2003, CHAPITRE 4

Remarque : La prsente loi est abroge le 18 dcembre 2003. Voir : 2003, chap. 7, art. 15 et par. 19 (1).

Modifi par l'art. 15 du chap. 7 de 2003.

Dfinitions

[bookmark: P33_618][bookmark: BK0][bookmark: art1]1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

impts fonciers rsidentiels S'entend de ce qui suit:

a) les impts prlevs en application de l'article 257.7 de la Loi sur l'ducation  l'gard de biens immeubles de la catgorie des biens rsidentiels ou des immeubles  logements multiples prescrite en application de la Loi sur l'valuation foncire;

b) les autres impts ou les impts extraordinaires  l'gard de biens immeubles que prescrivent les rglements. (home property taxes)

logement S'entend au sens du paragraphe 8 (1) de la Loi de l'impt sur le revenu, sauf si un sens diffrent est prescrit par rglement pris en application de la prsente loi. (housing unit)

ministre Le ministre des Finances. (Minister)

personne ge admissible Particulier qui est une personne ge admissible pour l'application du paragraphe 2 (3) ou (4). (eligible senior)

rsidence principale admissible S'entend au sens de rsidence principale au paragraphe 8 (1) de la Loi de l'impt sur le revenu, sauf si un sens diffrent est prescrit par rglement pris en application de la prsente loi. (eligible principal residence) 2003, chap. 4, art. 1.

Crdit d'impt pour personnes ges
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[bookmark: art2]2.(1)Toute personne ge a le droit de recevoir le montant du crdit d'impt calcul en application de la prsente loi pour une anne  l'gard de sa rsidence principale admissible si une demande  cet effet est prsente conformment  la prsente loi. 2003, chap. 4, par. 2 (1).
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Idem

(2)Les crdits d'impt sont payables en application de la prsente loi pour les annes 2004 et suivantes et pour la priode qui commence le 1er juillet 2003 et qui se termine le 31 dcembre 2003, cette priode tant rpute une anne pour l'application de la prsente loi. 2003, chap. 4, par. 2 (2).
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Personne ge admissible

(3)Est une personne ge admissible  l'gard d'une anne pour l'application de la prsente loi le particulier qui satisfait aux critres suivants et  ceux que prescrivent les rglements:

1. Le particulier est g d'au moins 65 ans le 31 dcembre de l'anne ou avant cette date.

2. Le particulier a une ou plusieurs rsidences principales admissibles au cours de l'anne.

3. Le particulier doit payer  l'gard de l'anne:

i. soit des impts fonciers rsidentiels sur un logement qui est sa rsidence principale admissible,

ii. soit un loyer pour avoir le droit d'occuper un logement qui est sa rsidence principale admissible,

iii. soit l'autre montant  l'gard de sa rsidence principale admissible qui est prescrit par rglement. 2003, chap. 4, par. 2 (3).
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Idem

(4)Les autres particuliers que prescrivent les rglements sont des personnes ges admissibles  l'gard d'une anne pour l'application de la prsente loi. 2003, chap. 4, par. 2 (4).

Montant du crdit d'impt
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[bookmark: art3]3.(1)Le montant du crdit d'impt auquel a droit une personne ge admissible pour une anne est calcul conformment aux rglements. 2003, chap. 4, par. 3 (1).
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Fondement du crdit d'impt

(2)Le montant du crdit d'impt auquel a droit une personne ge admissible pour une anne se fonde sur ce qui suit :

a) le montant ventuel des impts fonciers rsidentiels pour l'anne que la personne ge est tenue de payer sur sa rsidence principale admissible, si elle en est propritaire;

b) le pourcentage prescrit du montant ventuel du loyer pour l'anne que la personne ge est tenue de payer pour sa rsidence principale admissible;

c) les autres facteurs que prescrivent les rglements. 2003, chap. 4, par. 3 (2).
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Montant minimal

(3)Si le crdit d'impt que demande une personne ge admissible pour une anne, calcul par ailleurs en application du prsent article, est suprieur  zro mais infrieur  10$, le montant auquel elle a droit pour l'anne est de 10 $. 2003, chap. 4, par. 3 (3).

Demande de crdit d'impt
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[bookmark: art4]4.(1)Un particulier peut demander au ministre le crdit d'impt prvu par la prsente loi pour une anne; il doit prsenter sa demande sous la forme et de la manire qu'approuve le ministre. 2003, chap. 4, par. 4 (1).
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Idem

(2)Une autre personne peut demander le crdit d'impt prvu par la prsente loi pour une anne au nom d'un particulier dcd pendant l'anne. 2003, chap. 4, par. 4 (2).
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Idem

(3)Les demandes doivent tre dposes dans les deux ans qui suivent la fin de l'anne  laquelle se rapporte le crdit d'impt ou dans le dlai plus long que prescrivent les rglements. 2003, chap. 4, par. 4 (3).
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Avis

(4)Le ministre donne  l'auteur de la demande un avis crit qui comprend les renseignements que prescrivent les rglements en ce qui concerne la demande. 2003, chap. 4, par. 4 (4).
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Opposition ou appel

(5)L'auteur de la demande peut s'opposer  la dcision du ministre de rejeter une demande en totalit ou en partie ou en appeler, conformment aux rglements. 2003, chap. 4, par. 4 (5).

Versement du crdit d'impt
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[bookmark: art5]5.(1)Le ministre paie sur le Trsor le montant du crdit d'impt auquel la personne ge admissible a droit pour une anne en application de la prsente loi. 2003, chap. 4, par. 5 (1).
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Restriction

(2)Le ministre n'est pas tenu de payer le montant du crdit d'impt pour l'anne d'une personne ge admissible tant qu'il n'a pas reu une preuve, qu'il juge satisfaisante, du paiement des impts fonciers rsidentiels, du loyer ou de l'autre montant  l'gard desquels le crdit d'impt a t calcul. 2003, chap. 4, par. 5 (2).
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Versements estimatifs

(3)Le ministre peut payer le crdit d'impt auquel a droit une personne ge admissible pour une anne en un ou plusieurs versements estimatifs prlevs sur le Trsor s'il est d'avis que les conditions que prescrivent les rglements ont t remplies. 2003, chap. 4, par. 5 (3).
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Idem

(4)Si le ministre fait un versement en vertu du paragraphe (3), la personne ge admissible cesse d'avoir droit au crdit d'impt pour l'anne si la personne  qui est fait le versement ne donne pas au ministre, au plus tard  la date limite qu'il prcise, les renseignements supplmentaires qu'il exige concernant la demande de crdit d'impt. 2003, chap. 4, par. 5 (4).
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Droit de compensation du ministre

(5)Malgr le paragraphe (1), si une personne ge admissible qui a droit au crdit d'impt prvu par la prsente loi est redevable d'un paiement  la Couronne du chef de l'Ontario, ou est sur le point de l'tre, le ministre peut imputer tout ou partie du crdit d'impt, y compris les intrts,  la rduction du montant dont est redevable la personne ge. 2003, chap. 4, par. 5 (5).
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Idem

(6)Le paragraphe (5) s'applique, avec les adaptations ncessaires, si la succession d'une personne ge admissible est redevable d'un paiement  la Couronne du chef de l'Ontario, ou est sur le point de l'tre. 2003, chap. 4, par. 5 (6).
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Remboursement

(7)La personne qui reoit un paiement prvu par la prsente loi sans y avoir droit ou selon un montant qui est suprieur  celui auquel elle a droit rembourse au ministre le montant ou le montant excdentaire, selon le cas, y compris les intrts. 2003, chap. 4, par. 5 (7).
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Recouvrement

(8)Un montant payable au ministre en application du paragraphe (7) constitue une crance de la Couronne et peut tre recouvr par voie de retenue, de compensation ou d'instance introduite auprs d'un tribunal comptent  n'importe quel moment. 2003, chap. 4, par. 5 (8).
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Intrts

(9)Les rglements peuvent prvoir le paiement d'intrts sur les montants payables en application du paragraphe (1) ou (7); les intrts payables, le cas chant, sont calculs conformment aux rglements. 2003, chap. 4, par. 5 (9).

Collecte, utilisation et divulgation de renseignements
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[bookmark: art6]6.(1)Le ministre peut, pour l'application et l'excution de la prsente loi, exiger de toute personne, y compris une personne ge admissible, qu'elle lui fournisse les renseignements et les documents qu'il estime ncessaires. 2003, chap. 4, par. 6 (1).
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Idem

(2)Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), le ministre peut exiger d'une personne qu'elle lui donne le numro d'assurance sociale d'une personne ge admissible. 2003, chap. 4, par. 6 (2).
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Obligation de se conformer

(3)La personne dont le ministre exige qu'elle lui fournisse des renseignements ou des documents se conforme  la demande. 2003, chap. 4, par. 6 (3).
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Idem, renseignements fournis par les municipalits

(4)Le ministre peut, pour l'application et l'excution de la prsente loi, exiger d'une municipalit qu'elle lui fournisse les renseignements qu'il estime ncessaires, auquel cas la municipalit doit obtemprer. 2003, chap. 4, par. 6 (4).





[bookmark: art6par5][bookmark: art6par5]

Idem, Socit d'valuation foncire des municipalits

(5)Le ministre peut, pour l'application et l'excution de la prsente loi, exiger de la Socit d'valuation foncire des municipalits qu'elle lui fournisse les renseignements suivants, auquel cas la Socit doit obtemprer:

1. L'adresse municipale du bien immeuble que prcise le ministre.

2. La valeur imposable du bien prcis.

3. La catgorie dans laquelle le bien prcis est class en application de la Loi sur l'valuation foncire.

4. Des renseignements sur la question de savoir si le bien prcis est exonr d'impt en application de la Loi sur l'valuation foncire ou d'une autre loi.

5. Le nom du propritaire du bien prcis et, s'il s'agit d'un particulier, sa date de naissance, si la Socit la connat.

6. Le nom de chaque occupant du bien prcis et sa date de naissance, si la Socit la connat. 2003, chap. 4, par. 6 (5).
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change de renseignements

(6)Le ministre peut, pour l'application et l'excution de la prsente loi, conclure des arrangements avec le gouvernement du Canada ou avec les autres personnes ou entits que prescrivent les rglements en vue d'obtenir des renseignements fournis en application de la prsente loi ou d'une autre loi, d'en faire l'change et d'en assurer le caractre confidentiel. 2003, chap. 4, par. 6 (6).
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Idem

(7)Une personne employe par le gouvernement de l'Ontario peut, dans l'exercice de ses fonctions relatives  l'application et  l'excution de la prsente loi:

a) communiquer ou permettre la communication,  une autre personne employe par le gouvernement de l'Ontario qui est affecte  l'application ou  l'excution d'une loi, des renseignements obtenus par le ministre ou pour son compte pour l'application de la prsente loi;

b) permettre  une autre personne employe par le gouvernement de l'Ontario qui est affecte  l'application ou  l'excution d'une loi d'examiner des dossiers ou des objets obtenus par le ministre ou pour son compte pour l'application de la prsente loi, ou d'y avoir accs. 2003, chap. 4, par. 6 (7).

Examen effectu par des enquteurs

[bookmark: P115_11964][bookmark: BK6]





[bookmark: art7par1][bookmark: art7par1]

[bookmark: art7]7.(1)Le ministre peut nommer une ou plusieurs personnes enquteurs qu'il charge d'effectuer des examens pour toute fin lie  l'application ou  l'excution de la prsente loi. 2003, chap. 4, par. 7 (1).
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Pouvoirs des enquteurs

(2)Un enquteur peut faire ce qui suit:

1.  toute heure raisonnable, pntrer dans des locaux dans lesquels s'exercent des activits commerciales ou dans lesquels sont ou devraient tre conservs les livres ou les registres d'une entreprise.

2. Vrifier ou examiner les livres ou les registres qu'il estime pertinents en ce qui concerne l'application ou l'excution de la prsente loi.

3. Obliger toute personne qui se trouve dans les locaux o sont situs les livres ou les registres  l'aider dans le cadre de sa vrification ou de son examen et  rpondre aux questions s'y rapportant, soit oralement, soit, s'il l'exige, par crit, sous serment ou par dclaration solennelle. 2003, chap. 4, par. 7 (2).
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Interdiction

(3)Nul ne doit gner ni entraver le travail d'un enquteur qui exerce les pouvoirs ou les fonctions que lui attribue la prsente loi. 2003, chap. 4, par. 7 (3).
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Obligation d'aider

(4)Toute personne prte son aide  un enquteur dans le cadre d'une vrification ou d'un examen effectu en application de la prsente loi si l'enquteur lui en fait la demande. 2003, chap. 4, par. 7 (4).
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Copies

(5)Si un livre ou un registre est vrifi ou examin en vertu du prsent article, la personne qui le vrifie ou l'examine, ou tout bureau du ministre des Finances, peut en tirer ou en faire tirer des copies. 2003, chap. 4, par. 7 (5).
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Statut des copies certifies conformes

(6)Le document qui se prsente comme tant la copie, certifie conforme par un enquteur ou par tout bureau du ministre des Finances, de la totalit ou d'une partie d'un livre ou d'un registre vrifi ou examin en vertu du prsent article est admissible en preuve et a la mme valeur probante que l'original aurait eue si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 2003, chap. 4, par. 7 (6).
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Statut des imprims

(7)Le ministre ou la personne qu'il autorise peut reproduire  partir de donnes dj stockes sur support lectronique un document que le ministre a dlivr antrieurement en application de la prsente loi ou des renseignements qu'une personne a fournis antrieurement sous quelque forme que ce soit en application de la prsente loi. Le document reproduit lectroniquement est admissible en preuve et a la mme valeur probante que l'original aurait eue si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 2003, chap. 4, par. 7 (7).

Assermentation
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[bookmark: art8]8.(1)Peuvent recevoir les affidavits ou les dclarations relatifs aux demandes prsentes en vertu de la prsente loi ou les renseignements prsents conformment  l'article 6 ou 7 les fonctionnaires ou les employs du ministre qui sont autoriss par le ministre  faire prter serment et  recevoir des affidavits ou des dclarations pour l'application de la prsente loi ou aux fins accessoires  son application. 2003, chap. 4, par. 8 (1).
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Idem

(2)Quiconque est autoris par le ministre conformment au paragraphe (1) a,  l'gard des serments, affidavits et dclarations viss  ce paragraphe, tous les pouvoirs qui sont dvolus  un commissaire aux affidavits. 2003, chap. 4, par. 8 (2).

Infractions
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[bookmark: art9]9.(1)Quiconque obtient ou tente d'obtenir par un moyen trompeur, mensonger ou frauduleux un crdit d'impt ou autre paiement prvu par la prsente loi auquel il n'a pas droit est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) soit d'une amende d'au moins 300 $ et d'au plus le double du montant du crdit d'impt ou de l'autre paiement qu'il a demand;

b) soit d'un emprisonnement d'au plus deux ans;

c) soit de ces deux peines. 2003, chap. 4, par. 9 (1).
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Idem

(2)Quiconque contrevient au paragraphe 6 (3) ou 7 (3) ou (4) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende de 50$ pour chaque journe pendant laquelle se poursuit la contravention. 2003, chap. 4, par. 9 (2).

Rglements
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[bookmark: art10]10.(1)Le ministre peut, par rglement :

a) prescrire tout ce qui doit ou peut tre prescrit par rglement ou qui doit ou peut tre fait conformment aux rglements;

b) prescrire les rgles de calcul du crdit d'impt payable aux personnes ges admissibles;

c) prescrire les rgles que doit suivre un particulier pour s'opposer  une dcision du ministre ou en appeler en application de la prsente loi et restreindre les questions sur lesquelles peuvent porter l'opposition ou l'appel du particulier;

d) prescrire les rgles qui rgissent le calcul et le paiement des intrts en application de la prsente loi. 2003, chap. 4, par. 10 (1).





[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]

Catgories

(2)Les rglements peuvent crer des catgories diffrentes, y compris des catgories diffrentes de personnes, de logements ou de paiements, et peuvent tablir des droits diffrents ou des exigences diffrentes  l'gard de chaque catgorie. 2003, chap. 4, par. 10 (2).
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Porte

(3)Les rglements peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2003, chap. 4, par. 10 (3).
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Rtroactivit

(4)Les rglements qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif. 2003, chap. 4, par. 10 (4).
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11. et 12.Omis (modifie ou abroge d'autres lois). 2003, chap. 4, art. 11 et 12.
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13.Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2003, chap. 4, art. 13.
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14.Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2003, chap. 4, art. 14.

_____________







